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Conseil communautaire  

Communauté d’agglomération 

RAMBOUILLET TERRITOIRES 

mercredi 15 juillet 2020 

RAMBOUILLET 

 

COMPTE RENDU 
 

Conseil communautaire du mercredi 15 juillet 2020    78120 RAMBOUILLET 

Convocation du 08 juillet 2020                      Affichée le 08 juillet 2020  

 

Présidence : Présidence : Thomas GOURLAN 

 

Secrétaire de Séance : Claire AGUILLON 

 

Conseillers titulaires  Suppléants Absents représentés par 

AGUILLON Claire PT  
 

ALIX Martial PT PORTHAULT Jérôme  

BATTEUX Jean-claude  PT ALOISI Henri  
 

BAX DE KEATING Geoffroy PT    

BONTE Daniel PT    

BRIOLANT Stéphanie PT DEFFRENNE Philippe  

CABRIT Anne PT BUREAU Norbert  

CAILLOL Valérie  PT   

CARESMEL Marie PT   

CARIS Xavier PT 
 

 

CAZANEUVE Claude PT PELOYE Robert  

CHANCLUD Maurice PT GODEAU Hervé   

CHERET Claire PT PASSET Georges  

CINTRAT alain PT    

CONVERT Thierry PT MAZE Michel  

COPETTI Isabelle  PT MANDON Franck  

DEMICHELIS Janny PT LENTZ Jacques  

DEMONT Clarisse  PT 
 

 

DESCHAMPS Paulette A 
 

 

DESMET France REP 
 

JUTIER David 

DORISON Guy PT BRICAUD Nathalia  

DRAPPIER Jacky PT BILLON Georges 
 

DUCHAMP Jean-Louis PT DELABBAYE Jean-Yves 
 

DUPRESSOIR Hervé PT 
  

EPSTEIN Alain  PT 
  

FLORES Jean-Louis PT HAROUN Thomas   

FOCKEDEY William PT 
  

FORMENTY Jacques PT CARZUNEL Martine  

GAILLOT Anne-Françoise PT LE MENN Pascal  
 

GHIBAUDO Jean-Pierre PT KOPPE Pierre-Yves  

GOURLAN Thomas PT 
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GROSSE Marie-France  PT    

GUIGNARD Sylvain PT    

HUSSON Jean-Claude A   

JAFFRE Valéry  PT    

JEGAT Joëlle  PT 
  

JUTIER David PT   
 

LAHITTE Chantal REP   BAX DE KEATING Geoffroy 

LAMBERT Sylvain PT GATINEAU Christian  

LECOURT Guy PT BAUDESSON Hélène  

MALARDEAU Jean-Pierre PT BERTHIER Lydie  

MARCHAL Evelyne PT GENTIL Jean-Christophe  

MATILLON Véronique  PT 
 

 

MAY OTT Ysabelle PT VEIGA José  

MOUFFLET Catherine PT   

NEHLIL Ismaël PT   

PAQUET Frédéric  REP  GROSSE Marie-France 

PASQUES Jean-Marie PT    

PETITPREZ Benoît PT    

POMMET Raymond  PT    

QUERARD Serge PT SAISY Hugues  

QUINTON Gilles PT CHARRON Xavier  

REY Augustin PT    

ROLLAND Virginie PT   

ROSTAN Corinne PT MARECHAL Michel  

ROUHAUD Jean Christophe PT FAUQUEREAU Nadine  

SALIGNAT Emmanuel PT CHALLOY Camélia  

SCHMIDT Gilles PT    

SIRET Jean-François PT    

SIX Delphine REP 
 

REY Augustin 

STEPHANE Nathalie  PT   

TROGER Jacques PT BARDIN Dominique  
 

TRONEL Didier PT    

WEISDORF Henri PT 
  

YOUSSEF Leïla  PT   
 

ZANNIER Jean-Pierre PT THEVARD Nicolas 
 

 

Conseillers : 67 Présents : 60 Représentés : 4 Votants potentiels : 64 Absents : 3 

 Présents 

titulaires : 60 

 Présents 

suppléants :   

 

PT : présent titulaire – PS : présent suppléant - Rep : Représenté - 0 : ne prend pas 

part au vote - X : ne siège pas – A : absent excusé  
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CC2007AD01 - Election du Président de Rambouillet Territoires 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  
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Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la ou les candidatures, 

 

Vu les résultats du scrutin ;  

Vu le procès-verbal de l’élection du président annexé à la présente délibération ; 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets  

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ……63………….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)………3……………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………59………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………30……………. 

 

EN CHIFFRE

47

12

quarante sept

douze

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

GOURLAN Thomas 

JUTIER David 

 
1 
 La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à 

la moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

PROCLAME Monsieur Thomas GOURLAN Président de Rambouillet Territoires et le déclare installé.    

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

  

 

  Janny DEMICHELIS 

Doyen d’âge de l’Assemblée communautaire, 

 

Arrivée de Madame Delphine SIX  

 

CC2007AD02 - Détermination du nombre de vice-présidents 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD02 en date du 15 juillet 2020, portant élection du Président de 

Rambouillet Territoires,  
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Considérant que le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe délibérant, sans que ce 

nombre puisse être supérieur à 20 % de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder 

quinze vice-présidents, notamment ; 

Considérant que l'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-

présidents supérieur à celui qui résulte de l'application du paragraphe précédent, sans pouvoir 

dépasser 30 % de son propre effectif et le nombre de quinze, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

3 abstentions : EPSTEIN Alain, JUTIER David, SCHMIDT Gilles  

 

-DECIDE de fixer le nombre de vice-présidents à 14 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

       Président de Rambouillet Territoires 

 

CC2007AD03a - Election du 1
er

  vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 
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Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………2………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………9…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………53………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………27……………. 

 

NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

CABRIT Anne  53 Cinquante trois  
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1 
 La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Madame Anne CABRIT, Conseiller communautaire, élue 1
er

 vice-présidente et la déclare installée.  

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03b - Election du 2
ème

 vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
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face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………3………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)………2…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………59………… 

f ) Majorité absolue1 : ………30……………. 

 

 

NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

GAILLOT Anne-Françoise 26 Vingt-six  

   
ZANNIER Jean-Pierre  33 Trente trois 

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Jean-Pierre ZANNIER, Conseiller communautaire, élu 2
ème

 vice-président et le déclare installé. 
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Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03c - Election du 3ème vice-président  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 
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statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets, 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………0………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………8…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………56………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………29……………. 

 

NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

QUERARD Serge 56 Cinquante six 

   
 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Serge QUERARD, Conseiller communautaire, élu 3
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03d - Election du 4ème vice-président 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  
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Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets  

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………0………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………8…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………56………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………29……………. 

 

 

NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 

(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

CONVERT Thierry  56 Cinquante six 

   

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :   

 

Monsieur Thierry CONVERT, Conseiller communautaire, élu 4
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03e - Election du 5ème vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 
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Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  
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Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………7…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………56………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………29……………. 

 

EN CHIFFRE

56 cinquante six

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

DEMICHELIS Janny

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Madame Janny DEMICHELIS, Conseiller communautaire, élue 5
ème

 vice-présidente et la déclare 

installée. 

 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03f - Election du 6ème vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 
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Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  
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Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………0………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)………10……………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………54………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………28……………. 

 

EN CHIFFRE

54 cinquante quatre

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

MATILLON Véronique 

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Madame Véronique MATILLON, Conseiller communautaire, élu 6
ème

 vice-président et la déclare 

installée. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03g - Election du 7ème  vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 
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Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 
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Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets, 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………8…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………55………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………28……………. 

 

EN CHIFFRE

55

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

BONTE Daniel cinquante cinq

 
1 
 La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à 

la moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Daniel BONTE, Conseiller communautaire, élu 7
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03h - Election du 8ème vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 
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Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 



Compte-rendu Conseil communautaire du 15 juillet 2020 

21 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets  

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ……0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………2………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………12…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………50………… 

f ) Majorité absolue1 : ………26……………. 

 

EN CHIFFRE

50

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

PETITPREZ Benoît cinquante

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Benoît PETITPREZ, Conseiller communautaire, élu 8
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03i - Election du 9ème vice-président  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
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publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets, 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 
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a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………5…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………58………… 

f ) Majorité absolue1 : ………30……………. 

 

EN CHIFFRE

58

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

SALIGNAT Emmanuel cinquante huit

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Emmanuel SALIGNAT, Conseiller communautaire, élu 9
ème

 vice-président et le déclare 

installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

Départ de Madame Delphine SIX  

 

CC2007AD03j - Election du 10ème vice-président 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  
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Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 
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a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………0………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………5…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………59………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………30……………. 

 

 

EN CHIFFRE

59

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

LAMBERT Sylvain cinquante neuf

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Sylvain LAMBERT, Conseiller communautaire, élu 10
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03k - Election du 11ème vice-président.      

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 



Compte-rendu Conseil communautaire du 15 juillet 2020 

26 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets, 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 
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d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)………15……………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………48………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………25……………. 

 

EN CHIFFRE

48

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

NEHLIL Ismaël quarante huit

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Ismaël NEHLIL, Conseiller communautaire, élu 11
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03l - Election du 12ème vice-président          

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
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Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets, 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ……64………….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………11…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………52………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………27……………. 
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EN CHIFFRE

52

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

BAX DE KEATING Geoffroy cinquante deux 

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Geoffroy BAX DE KEATING, Conseiller communautaire, élu 12
ème

 vice-président et le déclare 

installé. 

 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président  de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03m - Election du 13ème vice-président   

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
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à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets, 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………0………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………18…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c-d) : ………46………… 

f ) Majorité absolue
1
 :

 
………24……………. 
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EN CHIFFRE

46

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

SIRET Jean-François quanrante six

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Jean-François SIRET, Conseiller communautaire, élu 13
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD03n - Election du 14ème vice-président     

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 
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Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD03 du 15 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-

présidents, 

Vu les candidatures, 

Vu les résultats du scrutin,  

Vu les procès-verbaux des élections des vice-présidents annexés à la présente délibération ; 

Considérant que chacun des vice-présidents  doit être élu successivement au scrutin secret 

uninominal à trois tours ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à bulletins secrets 

 

 Résultats du premier tour de scrutin 

 

a) Nombre de conseillers présents à l’appel, n’ayant pas pris part au vote : ………0…………. 

b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………64……….. 

c) Nombre de suffrages déclarés nuls (art. L 66 du Code électoral) : ………1………… 

d) Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral)…………15…………… 

e) Nombre de suffrages exprimés (b-c) : ………48………… 

f ) Majorité absolue1 : ………25……………. 
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EN CHIFFRE

48

 NOM ET PRENOM DES CANDIDATS                                                               

(dans l'ordre alphabétique)                                      

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS

EN TOUTES LETTRES

GUIGNARD Sylvain quanrante huit

 
1  La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la 

moitié du nombre pair immédiatement supérieur. 

 

-PROCLAME, après votes successifs à scrutin secret uninominal :    

 

Monsieur Sylvain GUIGNARD, Conseiller communautaire, élu 14
ème

 vice-président et le déclare installé. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD04 - Détermination du nombre de membres du Bureau communautaire 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 
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municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu les délibérations concernant l’élection du président, la détermination du nombre de vice- 

présidents et l’élection de ces derniers en date du 15 juillet 2020, 

Considérant que le Bureau de l’EPCI est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, 

éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres, 

Considérant qu’au-delà du président et des Vice-présidents déjà élus, il est proposé à l’organe 

délibérant que l’ensemble des trente-six communes du territoire soit représenté par le maire au sein 

du Bureau communautaire,  

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

4 abstentions : EPSTEIN Alain, JUTIER David, SCHMIDT Gilles, STEPHANE Nathalie 

 

- Décide de fixer le nombre de membres du Bureau à 38, 

- Précise que dans ce nombre sont comptés le président et les 14 vice-présidents, précédemment élus. 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020,     

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD05 - Elections des membres du Bureau communautaire 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
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dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu les délibérations concernant l’élection du Président, la détermination du nombre de vice - 

présidents et l’élection de ces derniers, la détermination du nombre de membres du Bureau 

communautaire, en date du 15 juillet 2020, 

Vu les résultats du scrutin,  
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Vu le procès-verbal de l’élection des membres du Bureau annexé à la présente délibération ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

 

-PROCLAME  les Conseillers communautaires suivants, élus membres du Bureau communautaire :  

 

GOURLAN Thomas Président 

CABRIT Anne   1
er

 vice-président 

ZANNIER Jean-Pierre  2
e
 vice-présidente 

QUERARD Serge  3
E
 vice-présidente 

CONVERT Thierry 4
e
 vice-président 

DEMICHELIS Janny 5
e
 Vice-président 

MATILLON Véronique  6
e
 vice-président 

BONTE Daniel 7
e
 vice-président 

PETITPREZ Benoît 8
e 
vice-président 

SALIGNAT Emmanuel 9
e
 vice-président 

LAMBERT Sylvain 10
e
 vice-président 

NEHLIL Ismaël 11
e
 vice-président 

BAX DE KEATING Geoffroy 12
e
 vice-président 

SIRET Jean-François 13
e
 vice-présidente 

GUIGNARD Sylvain 14
e
 vice-président 

ALIX Martial  conseiller titulaire 

BATTEUX Jean-Claude conseiller titulaire 

BRIOLANT Stéphanie conseiller titulaire 

CARIS Xavier conseiller titulaire 

CAZANEUVE Claude conseiller titulaire 

CHANCLUD Maurice conseiller titulaire 

CHERET Claire conseiller titulaire 

COPETTI Isabelle conseiller titulaire 

DORISON Guy conseiller titulaire 

DRAPPIER Jacky conseiller titulaire 

DUCHAMP Jean-Louis conseiller titulaire 

FLORES Jean-Louis conseiller titulaire 

FORMENTY Jacques conseiller titulaire 

GAILLOT Anne-Françoise conseiller titulaire 

GHIBAUDO Jean-Pierre conseiller titulaire 

LECOURT Guy  conseiller titulaire 

MALARDEAU Jean-Pierre conseiller titulaire 

MARCHAL Evelyne conseiller titulaire 

MAY OTT Ysabelle conseiller titulaire 

QUINTON Gilles conseiller titulaire 

ROSTAN Corinne conseiller titulaire 

ROUHAUD Jean-Christophe conseiller titulaire 

TROGER Jacques conseiller titulaire 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 
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CC2007AD06 - Délégation d’une partie des attributions du Conseil communautaire donnée au 

Président de Rambouillet Territoires 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 
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renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération n°CC2007AD02 en date du 15 juillet 2020, portant élection du Président de 

Rambouillet Territoires, 

Considérant que le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son 

ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à 

l'exception : 

1. Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances,  

2. De l'approbation du compte administratif,  

3. Des dispositions à caractère budgétaire prises par un EPCI à la suite d’une mise en demeure 

intervenue en application de l’article L.1612-15,  

4. Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l’EPCI,  

5. De l'adhésion de l’établissement à un établissement public,  

6. De la délégation de la gestion d'un service public,  

7. Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de 

politique de la ville.  

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité, 

3 abstentions : EPSTEIN Alain, JUTIER David, SCHMIDT Gilles  

 

DECIDE :  

 

1° De charger le président, jusqu'à la fin de son mandat, par délégation, d'effectuer l'ensemble des 

opérations suivantes : 

- Fixation des rémunérations et des règlements des frais et honoraires des avocats, 

notaires, avoués, huissiers de justice et experts, 

- Réalisation des emprunts et avenants (à court, moyen ou long terme) destinés au 

financement des investissements prévus par le budget et autorisation de passer à cet 

effet, les actes nécessaires. 

Le contrat de prêt pourra notamment comporter une ou plusieurs des caractéristiques 

suivantes :  

 Faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, 

 Faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au(x) calcul(s) du ou des 

taux d’intérêt, 

 Droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement 

anticipé et/ou de consolidation, 

 Possibilité de modifier la périodicité et le profil de remboursement, 

 Gestion des opérations de couvertures des risques de taux et de change. 

- De mettre en place les lignes de trésorerie jusqu’à la somme de 1 000 000 €, 

- Préparation, lancement, passation, exécution (dont résiliation le cas échéant) et 

règlement des marchés publics issus d’une procédure d’un montant strictement 

inférieur à 1 000 000 € HT, ainsi que toute décision concernant les modifications du 

marché en découlant, et tous actes et documents relatifs à ceux-ci, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget. Cette délégation peut être confiée au représentant 
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permanent du Président de la commission d’appel d’offres, le cas échéant, 

- Passation des modifications des marchés publics issus de procédures d’un montant 

égal ou supérieurs à 1 000 000 € HT dans la limite de plus 5% maximum du montant 

de chaque marché public, lorsque les crédits sont inscrits au budget. Cette délégation 

peut être confiée au représentant permanent du Président de la commission d’appel 

d’offres, le cas échéant, 

-  Adhésion aux groupements de commandes et signature des conventions de 

groupement de commandes. Cette délégation peut être confiée au représentant 

permanent du Président de la commission d’appel d’offres, le cas échéant, 

- Création des régies comptables et nominations des régisseurs et autres nécessaires au 

fonctionnement des services communautaires, 

- Adoption et autorisation de signer les autorisations accordées aux agents de l'EPCI de 

dépasser ponctuellement le plafond mensuel d'heures supplémentaires pour les besoins 

du service. 

-  Adoption et autorisation de signer les baux en tant que bailleur ou preneur de locaux 

d'intérêt communautaire, passés avec les tiers ou les collectivités territoriales dès lors que 

les crédits nécessaires en dépenses ou en recettes sont inscrits au budget ainsi que les 

éventuelles conventions de gestion correspondantes, y compris les locations de salles des 

biens communautaires et des salles louées dans le cadre de manifestations 

communautaires, 

-  Demande de subvention auprès des divers organismes sans limitation de montant, 

-  Décision d'aliénation de gré à gré des biens mobiliers jusqu'à 4 600 €, 

-  Décision d'intenter au nom de la Communauté d’agglomération les actions en justice 

ou de défendre la Communauté d’agglomération dans les actions intentées contre elle 

dans le cadre des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives dévolues à la 

Communauté et en matière de gestion du personnel communautaire, des finances 

communautaires et du patrimoine communautaire, 

- Et d’une manière plus générale, toutes les prérogatives ouvertes au titre de l’article L 

2122-22 du Code Général des Collectivités Locales pour les champs de compétence 

exercés par Rambouillet Territoires et non dévolues au conseil communautaire ou au 

bureau communautaire. 

 

2° De prévoir qu’en cas d’empêchement du président, les décisions relatives aux matières ayant fait 

l’objet de la présente délégation d'attributions pourront être prises par son suppléant, ou le cas 

échéant, le représentant permanent du Président de la commission d’appel d’offres, pour les 

opérations précisées ci-dessus, 

3° Rappelle que, lors de chaque réunion du Conseil communautaire, le Président rendra compte des 

attributions exercées, par lui-même par délégation du Conseil communautaire, 

 

PRECISE que ces dispositions modifient le règlement intérieur de l’EPCI en vigueur. 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

Thomas GOURLAN  

Président de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD07-Création de la Commission d’Appel d’Offres permanente communautaire et 

conditions de dépôt des listes en vue de l’élection de ses membres 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Considérant qu’il convient de créer une commission d’appel d’offres permanente communautaire dans 

le cadre de la passation des marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur 
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estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens figurant en 

annexe du code de la Commande Publique, 

Considérant qu’il convient de définir les conditions de dépôt de liste, afin de pouvoir élire les membres 

de la commission, lors de la prochaine séance de conseil, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

 

DECIDE la création d’une commission d’appel d’offres (CAO) permanente communautaire, 

 

FIXE, conformément aux articles L.1414-2 et L.1411-5 du code général des collectivités territoriales, la 

composition de la commission d’appel d’offres permanente communautaire de la façon suivante : 

- le président de Rambouillet Territoires ou son représentant permanent, en qualité de 

Président  

- cinq membres titulaires et cinq membres suppléants de l’assemblée délibérante élus en son 

sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel 

pour permettre l’expression pluraliste des élus communautaires,  

 

PRECISE que les listes de candidats peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de 

titulaires et de suppléants à pourvoir. 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 

proclamés élus. 

  

PRECISE que l’élection aura lieu au prochain Conseil communautaire. Ainsi les listes de candidatures 

seront à déposer au plus tard le mercredi 22 juillet 2020 à 17 heures au secrétariat de la Direction 

Générale des Services, par mail à sgac@rt78.fr. sous le libellé : « Commission d’appel d’offres : liste de 

candidatures ». 

 

DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer, exécuter et mettre en œuvre 

l’intention de cette délibération et tout document en découlant.  

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

        Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires  

 

CC2007AD08-Création de la Commission pour les Concessions (ex CDSP) permanente 

communautaire et conditions de dépôt des listes en vue de l’élection de ses membres 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 
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financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Considérant que dans le cadre des délégations de service publics, une commission analyse les dossiers 

de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs 

garanties financières et professionnelles, de leur respect de l’obligation d’emploi des travailleurs 

handicapés prévue aux articles L.5212-1 à L.5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la 

continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public. La commission rend un 

avis à l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public, 

 

Considérant qu’il convient de définir les conditions de dépôt de liste, afin de pouvoir élire les membres 

de la commission permanente communautaire, lors de la prochaine séance de conseil, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

 

DECIDE la création d’une commission pour les concessions (ex CDSP permanente communautaire), 

 

FIXE, conformément à l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales, la composition 

de la commission pour les concessions (ex CDSP) permanente communautaire de la façon suivante : 

- le président de Rambouillet Territoires ou son représentant permanent, en qualité de 

Président  

- cinq membres titulaires et cinq membres suppléants de l’assemblée délibérante élus en son 

sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel 

- pour permettre l’expression pluraliste des élus communautaires,  

 

PRECISE que les listes de candidats peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de 

titulaires et de suppléants à pourvoir. 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 

proclamés élus. 

  

PRECISE que l’élection aura lieu au prochain Conseil communautaire. Ainsi les listes de candidatures 

seront à déposer au plus tard le mercredi 22 juillet 2020 à 17 heures au secrétariat de la Direction 

Générale des Services, par mail à sgac@rt78.fr.  sous le libellé : « Commission pour les concessions 

permanente communautaire : liste de candidatures ». 

 

DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer, exécuter et mettre en œuvre 

l’intention de cette délibération et tout document en découlant.  

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020, 

 

        Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 

 

CC2007AD09- Centre intercommunal d’action sociale : fixation du nombre de membres élus et 

de membres nommés au Conseil d’Administration 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Vu la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions, notamment son article 1er ; 

 

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 

aux conséquences de l'épidémie de covid-19, 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1
er

 avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 

institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux afin de faire face à l’épidémie de COVID-19,  
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Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19 

 

Vu le décret n°2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, 

 

Vu le décret n°2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers 

municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement 

renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 15 mars 2020 

 

Vu le décret n° 2020-645 du 28 mai 2020 complétant le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire 

 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 

été prorogé 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016362-0001 en date du 27 décembre 2016 portant fusion de Rambouillet 

Territoires Communauté d’Agglomération, de la Communauté de Communes Contrée d’Ablis-Portes 

d’Yvelines et de la Communauté de Communes des Etangs,  

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-01-29-007 en date du 29 janvier 2019 portant modification des 

statuts de Rambouillet Territoires, 

Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-004 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la 

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Rambouillet Territoires à compter du 

renouvellement général des conseils municipaux des 15 et 22 mars 2020,  

 

Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 identifiant les zones de circulation de l'infection du virus SARS-CoV-2 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC1701AD16 portant création d’un centre 

intercommunal d’action sociale (CIAS), suite à dissolution des CIAS de la CART et de la CAPY, doté de 

l’autonomie financière et de la personnalité morale appliquant l’instruction budgétaire et comptable 

M14 des CCAS et CIAS, au 1
er

 janvier 2017, 

 

Considérant que le nombre de membres pour la composition du conseil d’administration du CIAS peut 

être au maximum de 16 membres élus par l’organe délibérant de l’EPCI, et, à part égale de membres 

nommés par le Président de l’EPCI,   

 

Considérant la proposition du président de fixer, outre la présidence, à 32 le nombre de membres 

devant siéger au conseil d’administration, à part égale entre conseillers communautaires élus par le 

Conseil communautaire et les membres nommés, par le Président de Rambouillet Territoires, non 

membres du conseil et qui participent à des actions de prévention, d’animation et de développement 

social menées dans les communes,  

Considérant que l’élection des représentants de l’EPCI au Conseil d’administration du CIAS s’effectue 

au scrutin majoritaire à deux tours et que l’organe délibérant détermine, au préalable, si le scrutin est 
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uninominal ou de liste,  

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

 

RAPPELLE que le nombre de membres devant siéger au conseil d’administration du Centre 

Intercommunal d’Action Sociale (CIAS), outre le Président, est en nombre égal entre les conseillers 

communautaires élus par l’organe délibérant de l’EPCI et les membres nommés par le Président de 

Rambouillet Territoires, non membres du conseil et qui participent à des actions de prévention, 

d’animation et de développement social menées dans les communes,  

 

FIXE à 32 le nombre de membres devant siéger au conseil d’admiration du CIAS, en plus du Président,  

 

PRECISE que le scrutin s’effectuera au scrutin uninominal afin de permettre une représentativité des 

communes plus importantes, 

 

RAPPELLE que les membres nommés seront désignés par arrêté du Président de Rambouillet 

Territoires après réception des candidatures reçues suite à l’appel à candidatures effectué par voie 

d’affichage dans chacune des communes et sur le site internet de Rambouillet Territoires, 

 

DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour l’application de cette délibération. 

 

 

Fait à Rambouillet, le 15 juillet 2020    

 

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires, 

, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


